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 PREFECTURE DE L’ISERE

 Réf. Unité Départementale de l’Isère 

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi 
Auvergne -Rhône-Alpes - DIRECCTE

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE L'ISERE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  D'UN

 ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° 2018

=================

Enregistré sous le N° SAP 511289696 

Vu la loi  n° 2005-841 du 26 juillet  2005 relative au développement des services à la personne et
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat
et aux services (article 31) ;

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ;

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 1er octobre 2018 prévu à l’article R 7232-6
du code du travail ;

Vu l’arrêté Préfectoral N° DIRECCTE/SG/2018/31 du 1er octobre 2018 publié au RAA de l’Isère le 18
octobre  2018  portant  subdélégation  de  signature  à  Monsieur  Jacques  MULLER,  Responsable  de
l’Unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’agrément délivré le 7 novembre 2013 à la SARL « O2 KID GRENOBLE » et enregistré sous le
numéro SAP 511289696 ;

Vu  la  Certification  AFNOR n° 55024.3  en cours de validité  du 21/03/2017 au 2109/03/2020 et  la
Certification AFNOR n° 55024.4 en cours de validité  du 09/07/2018 au 09/07/2021 permettant   le
renouvellement automatique de l’agrément conformément à l’article R 7232-8 du Code du Travail et
délivrées à la :  

SARL «O2 KID GRENOBLE
13 boulevard Maréchal Joffre

38000 GRENOBLE

N° SIRET : 511 289 696 00037

 

Sur proposition du responsable de l'Unité Départementale de l'Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-
Alpes

38_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l’Isère -
38-2018-12-19-003 - 2018 Récépissé de Revouvellement d'AGREMENT d'un organisme de services à la personne SARL O2 KID GRENOBLE 4



  ARRETE 

Article 1 :

L’agrément de la SARL «O2 KID GRENOBLE», enregistré sous le numéro SAP 511289696, dont le
siège social est situé 13 boulevard Maréchal Joffre - 38000 GRENOBLE est renouvelé pour une durée
de cinq ans à compter du 7 novembre 2018.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article
R. 7232-8 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

 

Article 2 :

Cet agrément couvre les activités suivantes sur le département de l’Isère : 

- Garde d’enfants de moins de trois ans et de moins de 18 ans handicapés.

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans et de moins de 18 ans handicapés dans leur
déplacements, en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante).*

A la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de service incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile.

  

Article 3 :

La SARL « O2 KID GRENOBLE » exerce de plus les  activités déclarées suivantes,  selon le mode
prestataire et mandataire, conformément à l’article D 7231-1 du Code du Travail : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers ;

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;

- Prestations de petit bricolage dites « homme toutes mains » ;

- Garde d’enfants de plus de 3 ans ;

- Accompagnement d’enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile
(promenades, transport, actes de la vie courante) * ;

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

- Livraison de courses à domicile * ;

- Soins et promenades d’animaux de compagnie à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage,
pour les personnes dépendantes ;

- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ;

- Assistance administrative à domicile ;

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire
(hors PA/PH et pathologies chroniques) *

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante * ;

- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire  (hors  PA/PH  et  pathologies
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins ; 

*à la condition que cette prestation soit  comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent  droit
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.
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Les activités qui relèvent de l’autorisation du Conseil Départemental de l’Isère, conformément à la loi
ASV  n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, et qui sont déclarées sont les suivantes à l’exclusion de toute
autre :

- Assistance aux personnes âgées qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exclusion
d’actes de soins relevant d’actes médicaux.

-  Assistance  aux  personnes  handicapées  qui  ont  besoin  d’une  aide  personnelle  à  leur  domicile,  à
l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux.

- Accompagnement des personnes âgées et des personnes handicapées.

-  Aide  à  la  mobilité  ou au transport  des  personnes  âgées  ou handicapées  ayant  des  difficultés  de
déplacement 

Article 4 :

Sous peine de retrait de l’agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de fonctionner
selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités
sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de
son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation.

Le déménagement de la structure, l’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil
dans un département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable.

Article 5   :

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du code du travail relatif
au  respect  de  la  condition  d’activité  exclusive  et  pour  les  personnes  morales  ou  entrepreneurs
dispensées de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée.

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 (6°)
du code du travail relative à l’offre globale de services,

- ne renseigne pas en ligne, ou ne transmet pas aux services de l’Etat (Unité Départementale de l'Isère)
conformément à l’article R7232-9 du Code du travail, de façon répétée, chaque trimestre un état de son
activité  et  chaque  année,  au  titre  de  l’année  écoulée,  un  bilan  qualitatif  et  quantitatif  de  l’activité
exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel.

Article 6 :

Toutes ces prestations doivent être dispensées au domicile du particulier,

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt.

 

Article 7 :

Le présent arrêté peut,  à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE -  Unité  Départementale  de  l’Isère  ou  d’un  recours  hiérarchique  adressé  au  ministre  de
l'économie, des finances et de l’industrie - Direction générale de la compétitivité, de l'industrie et des
services - Mission des services à la personne - Immeuble Bervil - 12, rue Villiot - 75572 Paris Cedex 12.

Il peut également faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification en saisissant le Tribunal administratif de Grenoble ou sur le site https://www.telerecours.fr/
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Article 8 :

Le  Responsable  de  l’Unité  Départementale  de  l’Isère  de  la  DIRECCTE  Auvergne-Rhône-Alpes  est
chargé de l’exécution de la présente déclaration qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Isère.

Fait à Grenoble, le 19 décembre 2018

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation,
P/Le Responsable de l’Unité Départementale de
l’Isère de la  DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes,

La Directrice Adjointe
 

 
Catherine BONOMI
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Siège 

241 rue Garibaldi 

CS 93383 

69418 Lyon Cedex 03 

 04 72 34 74 00 
 

 

 

 

 

 
  
 
 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 

 
 
 
Arrêté n° 2018-1192 
 

Portant cession d'autorisation pour la gestion de 16 places de SSIAD pour personnes âgées sur le canton 
d'ALLEVARD 
 
Gestionnaire : Croix-Rouge Française 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis 
à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  
 

VU la loi N° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, modifiée par la loi N° 2011-940 du 10 août 2011 ;  
 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème  génération de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 
actualisé  de la région Rhône-Alpes ;  
 

Vu l’arrêté ARS N° 2016-8040 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à 
l'Association pour le Développement Sanitaire du Pays d'Allevard pour le fonctionnement du Service de Soins 
à Domicile du canton d'Allevard ; 
 
Considérant le dossier déposé le 24 janvier 2018 auprès de l'agence régionale de santé par Madame la Vice-
Présidente de l'Association pour le Développement Sanitaire du Pays d'Allevard (ADSPA) et Monsieur le 
Directeur général de la Croix-Rouge Française, conformément aux dispositions de l’article L 313-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 
 

Considérant le procès-verbal de l'assemblée générale de l'Association pour le Développement Sanitaire du 
Pays d'Allevard en date du 26 octobre 2017 actant la demande de rapprochement avec le SSIAD de la Croix-
Rouge Française et la validant, et la décision de la Croix-Rouge Française autorisant la reprise du SSIAD 
d'Allevard à compter du 1er janvier 2018 par la Croix-Rouge Française en antenne du SSIAD Croix-Rouge 
Française 73, dans le cadre d'un transfert d'activité avec les 16 places maintenues ;  
 
Considérant la convention de transfert du SSIAD d'Allevard intervenue le 2 janvier 2018 entre l'Association 
pour le Développement Sanitaire du Pays d'Allevard, absorbée, et la Croix-Rouge Française, absorbante ;  
 

Considérant que toute cession d’autorisation d’un établissement ou service médico-social visé par l’article L 
312-1 du code de l’action sociale et des familles doit faire l’objet d’un accord de l’autorité compétente pour 
l’autorisation, en vertu des dispositions de l’article L 313-1 ; 
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Considérant que le dossier produit par la Croix-Rouge Française a permis d’apprécier le respect des garanties 
techniques, morales et financières exigées pour l’exploitation des 16 places de service de soins infirmiers à 
domicile (SSIAD) sur le secteur d'Allevard ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’autorisation visée à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles, précédemment 
délivrée à l'Association pour le Développement Sanitaire du Pays d'Allevard, sis 1 avenue des Bains – 38580 
ALLEVARD,  pour la gestion  de 16 places de service de soins infirmiers à domicile, est transférée à la Croix-
Rouge Française, 98 rue Didot – 75694 PARIS, à compter de la publication du présent arrêté; 
 

Article 2 : Le transfert de la présente autorisation est sans incidence sur sa durée ; 
 

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes selon les termes 
de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord 
des autorités compétentes concernées ; 
 

Article 4 : l'autorisation globale du SSIAD est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. 
Son renouvellement est subordonné aux résultats de l'évaluation externe mentionnée l'article L 312-8 du 
code de l'action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l'article L 313-5 du même code ; 
 
 

Article 5 : Ce changement d’entité juridique sera enregistré au fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux (FINESS) selon les caractéristiques suivantes 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
Article 6 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit 
d’un recours gracieux auprès du Directeur Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, 
soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.  

 

Mouvement FINESS :         Changement d'entité juridique (cession) 

 

Entité juridique  Association pour le Développement Sanitaire du Pays d'Allevard (ancien 
gestionnaire) 

Adresse : 1, avenue des Bains – 38580 ALLEVARD 

N° FINESS EJ : 38 079 364 6 

Statut : 60 (Association loi 1901 non reconnue d'utilité publique) 

N° SIREN (Insee) : 338 787 120 

 

Entité juridique : Croix-Rouge Française (nouveau gestionnaire) 

Adresse : 98, rue Didot – 75694 PARIS 

N° FINESS EJ : 75 005 811 7  

Catégorie : 60 (Association loi 1901 non reconnue d'utilité publique) 

N° SIREN (Insee) 801 995 036 

  

Établissement : Service de Soins Infirmiers à Domicile  

Adresse : 1, avenue des Bains – 38580 ALLEVARD 

N° FINESS ET :              38 079 361 2  

Catégorie : 354 (SSIAD)  

 
Équipements : 

 

Triplet (voir nomenclature Finess) Autorisation (après arrêté) Installation (pour rappel) 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 
Capacité Dernier constat 

1 358 16 700 16 03/01/2017 16 03/01/2018 

  

 

 

 

 
 

 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 38-2018-06-29-004 - Arrêté ARS n° 2018-1192 du 29 juin 2018 portant cession d'autorisation
pour la gestion de 16 places du SSIAD pour personnes âgées sur le canton d'Allevard
Gestionnaire : Croix-Rouge Française

10



3 / 3 

   

 
Article 7 : M. le directeur départemental de l’Isère de l'Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes. 
 
 Fait à Lyon, le 29 juin 2018 
 en deux exemplaires originaux 
 

Le Directeur général 
de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne Rhône-Alpes 
Par délégation 
Pour le directeur général et par délégation 
Le directeur délégué pilotage 
de l'offre médico-sociale 
Raphaël GLABI 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2018-23-0005 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-1529 du 2 mai 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

Vu la décision n°2018-5380 du 11 octobre 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

DECIDE 

Article 1 
 
A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 
mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 
relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 
d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  
des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 
fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 
du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 
résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 
qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 
l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 
des familles 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 38-2018-12-19-025 - Décision N° 2018-23-0005 - 19 Décembre 2018 - ARS ARA Délégation de
signature Délégations départementales 13



2 / 11 

  

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 
officine de pharmacie ; 

- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 
et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 2000 € toutes taxes comprises 
permettant le fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 
santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 
commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 
eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 
concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 
(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 
correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 
réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 
mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 
tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 
Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Jean-Michel CARRET, 

 Muriel DEHER, 

 Amandine DI NATALE, 

 Marion FAURE, 

 Alain FRANCOIS, 

 Sylvie EYMARD, 

 Agnès GAUDILLAT, 

 Jeannine GIL-VAILLER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Catherine MENTIGNY, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Dimitri ROUSSON, 

 Karim TARARBIT, 

 Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 
autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de Monsieur Alain BUCH, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Dorothée CHARTIER, 

 Muriel DEHER, 

 Katia DUFOUR, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE,  

 Cécile MARIE, 

 Isabelle PIONNIER-LELEU, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Karim TARARBIT, 

 Isabelle VALMORT, 

 Elisabeth WALRAWENS. 
 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Valérie AUVITU, 

 Alexis BARATHON, 

 Didier BELIN, 

 Martine BLANCHIN, 

 Philippe BURLAT, 

 Brigitte CORNET, 

 Muriel DEHER, 

 Christophe DUCHEN, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Fabrice GOUEDO, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Nicolas HUGO, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Marielle MILLET-GIRARD, 

 Chloé PALAYRET CARILLION, 

 Anne-Laure POREZ, 
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 Nathalie RAGOZIN,  

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Karim TARARBIT, 

 Anne THEVENET. 
 
 
 
Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 
de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 
LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Christelle CONORT, 

 Muriel DEHER, 

 Corinne GEBELIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Marie LACASSAGNE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Sébastien MAGNE, 

 Cécile MARIE, 

 Isabelle MONTUSSAC, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Karim TARARBIT. 
 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Valérie AUVITU, 

 Martine BLANCHIN, 

 Christian BRUN, 

 Philippe BURLAT, 

 Corinne CHANTEPERDRIX, 

 Solène CHOPLIN, 

 Brigitte CORNET, 

 Muriel DEHER, 

 Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Armelle MERCUROL, 

 Marielle MILLET-GIRARD, 

 Laëtitia MOREL, 
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 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Roxane SCHOREELS, 

 Karim TARARBIT, 

 Magali TOURNIER, 

 Brigitte VITRY. 
Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Nathalie ANGOT, 

 Tristan BERGLEZ, 

 Martine BLANCHIN, 

 Isabelle BONHOMME, 

 Nathalie BOREL, 

 Sandrine BOURRIN, 

 Anne-Maëlle CANTINAT, 

 Corinne CASTEL, 

 Cécile CLEMENT, 

 Gisèle COLOMBANI, 

 Isabelle COUDIERE, 

 Christine CUN, 

 Gilles DE ANGELIS, 

 Muriel DEHER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Anne-Barbara JULIAN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Maryse LEONI, 

 Dominique LINGK, 

 Cécile MARIE, 

 Daniel MARTINS, 

 Bernard PIOT, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Alice SARRADET, 

 Karim TARARBIT, 

 Chantal TRENOY, 

 Corinne VASSORT. 
 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Cécile ALLARD, 

 Maxime AUDIN, 

 Naima BENABDALLAH, 
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 Martine BLANCHIN, 

 Pascale BOTTIN-MELLA, 

 Alain COLMANT, 

 Magaly CROS, 

 Christine DAUBIE, 

 Muriel DEHER, 

 Denis DOUSSON, 

 Denis ENGELVIN, 

 Florence FIDEL, 

 Saïda GAOUA, 

 Jocelyne GAULIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Jérôme LACASSAGNE, 

 Fabienne LEDIN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Marielle LORENTE, 

 Damien LOUBIAT, 

 Cécile MARIE, 

 Margaut PETIGNIER, 

 Myriam PIONIN, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Séverine ROCHE, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Julie TAILLANDIER, 

 Karim TARARBIT. 
 
 
 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Christophe AUBRY, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Valérie GUIGON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Christiane MORLEVAT, 

 Laurence PLOTON, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Karim TARARBIT. 
 
 
 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Nathalie BERNADOT, 

 Gilles BIDET, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Sylvie ESCARD, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Gwenola JAGUT, 

 Alice KUMPF, 

 Karine LEFEBVRE-MILON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Marie-Laure PORTRAT, 

 Christiane MARCOMBE, 

 Béatrice PATUREAU MIRAND, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Laurence SURREL, 

 Karim TARARBIT. 
 

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Jenny BOULLET, 

 Frédérique CHAVAGNEUX, 

 Muriel DEHER, 

 Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

 Izia DUMORD, 

 Valérie FORMISYN, 

 Franck GOFFINONT, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Pascale JEANPIERRE, 

 Karyn LECONTE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Frédéric LE LOUEDEC, 

 Francis LUTGEN, 

 Cécile MARIE, 

 Anne PACAUT, 

 Amélie PLANEL, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Fabrice ROBELET, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Catherine ROUSSEAU, 

 Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

 Marielle SCHMITT, 
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 Karim TARARBIT. 
 

 
 
 
 
 
 
 
Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 
supports territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Martine BLANCHIN, 

 Cécile BADIN, 

 Albane BEAUPOIL, 

 Anne-Laure BORIE, 

 Sylviane BOUCLIER, 

 Juliette CLIER, 

 Magali COGNET, 

 Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

 Muriel DEHER, 

 Isabelle de TURENNE, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Gérard JACQUIN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Lila MOLINER, 

 Sarah MONNET, 

 Julien NEASTA, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Karim TARARBIT, 

 Marie-Claire TRAMONI. 
 
 
Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Jean-Michel HUE, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Michel HUE, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Geneviève BELLEVILLE,  

 Martine BLANCHIN, 

 Audrey BERNARDI, 

 Hervé BERTHELOT, 
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 Magali COGNET, 

 Marie-Caroline DAUBEUF,  

 Muriel DEHER, 

 Grégory DOLE,  

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE,  

 Nadège LEMOINE,  

 Cécile MARIE, 

 Romain MOTTE,  

 Nathalie RAGOZIN,  

 Dominique REIGNIER,  

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Grégory ROULIN, 

 Véronique SALFATI,  

 Karim TARARBIT, 

 Monika WOLSKA. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 38-2018-12-19-025 - Décision N° 2018-23-0005 - 19 Décembre 2018 - ARS ARA Délégation de
signature Délégations départementales 21



10 / 11 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 
des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 
l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 
pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 
fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 
pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 
et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 
des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 
des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique. 
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-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien 
être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 
services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement supérieures à 2000 € toutes taxes comprises ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 3 
 
La présente décision annule et remplace la décision n°2018-5382 du 11 octobre 2018. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  
 
 

 
  
 
        Fait à Lyon, le 19 DEC. 2018       

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE  L’ISERE
8 rue de Belgrade
38022 GRENOBLE CEDEX

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public

des services de la direction départementale des fin ances publiques de l'Isère

Le directeur départemental des finances publiques de l’Isère,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ou verture au public des services
extérieurs de l'Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 m odifié relatif au pouvoir des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État, dans les régions et les
départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut p articulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux se rvices déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2017-03-30-013 du 30 mars 201 7 portant délégation de signature
en matière d'ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction
départementale des finances publiques de l'Isère ;

ARRETE :

Article 1 er :
La Trésorerie de Saint-Etienne de Saint Geoirs, sise Nouvelle Mairie – 38590 Saint-Etienne
de Saint Geoirs, sera fermée à titre exceptionnel le 27 décembre 2018 .

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans 
les locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à Grenoble, le 20 décembre 2018

Le Directeur départemental des finances publiques de l'Isère

Philippe LERAY
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38-2018-09-01-014

Délégation de signature en matière de contentieux et de
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

La responsable du Pôle de Contrôle Revenus/Patrimoine SUD-ISERE , Pascale CHOIGNARD

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette,  le s décisions d’admission totale, partielle ou de rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération
ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Mme Sophie BOULARD Mme Nathalie COLOMB

Mme Marie-Pierre MESSINA M Michael BEN AMOU

M Laurent VEAUVILLE M Roland PETIT

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Mme Alexandra GAUTHIER M Pierre TILLAUD

M Lionel REMY

2°) les décisions prises sur les demandes de prorog ation de délai  prévues à l'article 1594-0 G du code
général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Mme Sophie BOULARD Mme Nathalie COLOMB

Mme Marie-Pierre MESSINA M Michael BEN AMOU

M Laurent VEAUVILLE M Roland PETIT

Article 2

Le présent arrêté abroge l'arrêté n°38-2017-09-01-0 41 du 1er septembre 2017 et sera publié au registre des
actes administratifs.

A Grenoble, le 1 septembre 2018 
La responsable du PCRP SUD ISERE

Pascale CHOIGNARD

Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques

Direction départementale des finances publiques de l’Isère - 38-2018-09-01-014 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal en
faveur des agents du Pôle de Contrôle Revenus/Patrimoine SUR ISERE (PCRP SUD ISERE), à compter du 1er septembre 2018 27



Direction départementale des territoires de l'Isère

38-2018-12-21-006

Approbation du règlement de police du TC « Paganon

Bergers » 

Station de l’Alpe d’Huez
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PRÉFET DE L’ISÈRE

Direction Départementale des Territoires
Service Sécurité et Risques
Transports-Défense

Arrêté préfectoral n°
portant approbation du règlement de police du TC « Paganon Bergers » 

Station de l’Alpe d’Huez
Commune de Huez

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 342-7, L. 342-15 et R.342-19 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1251-2 et L. 2241-1 ;

Vu l'article R472-15 du code de l'urbanisme ;

Vu le  décret  n° 2016-541 du 3 mai  2016 relatif  à la  sûreté et  aux règles de conduite  dans les
transports ferroviaires ou guidés et certains autres transports publics, notamment son article 2 ;

Vu l'article  36 de l'arrêté  du 7 août  2009 modifié  relatif  à  la  conception,  à  la  réalisation,  à la
modification, à l'exploitation et à la maintenance des téléphériques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2012164-0028 du 12 juin 2012 fixant les dispositions générales de police
applicables aux téléphériques bicâbles et télécabines du département de l'Isère ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 38.2017.12.14.004 en date du 14 décembre 2017 donnant délégation de
signature à la directrice départementale des territoires ;

Vu la proposition transmise par le SATA le 10 décembre 2018 ;

Vu l'avis technique n°18D408 du Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports
Guidés/ Bureau Sud-Est, en date du 21 décembre 2018 ;

ARRÊTÉ

Article 1er : Dispositions générales
Le présent arrêté fixe, en application des dispositions combinées des articles 2, 3, 5, 8, 9, 10 et 13 à
19, le 1° de l'article 20 et les articles 23 à 26 du décret n° 2016-541 du 3 mai 2016  susvisé et de
l'article R472-15 du code de l'urbanisme nouvel appareil, le règlement de police du TC « Paganon
Bergers », situé sur la commune de Huez.

Les usagers sont tenus de respecter le présent règlement et de suivre les instructions particulières
que  le  personnel  d’exploitation  pourrait  être  amené  à  leur  donner  pour  la  bonne  marche  de
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l’installation et la sécurité.

Article 2 : Lien avec l’arrêté préfectoral fixant les dispositions générales de police
Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 12 juin 2012 susvisé sont applicables au TC « Paganon
Bergers », situé sur la commune de Huez.

Article 3 : Conditions d'accès des usagers
Il est admis au maximum par cabine :
- à la montée : 10 usagers ;
- à la descente : 10 usagers.

En exploitation de nuit :
- 10 usagers par cabine
- 1 cabine sur 4
- « cabines éclairées » uniquement.

Sont admis :
• les usagers avec leurs équipements (skis alpins, surf, skis de fond) tenus à la main ;
• les  personnes  handicapées  dans  les  conditions  définies  dans  l’arrêté  préfectoral  du

12 juin 2012 susvisé et selon conditions d’accès ci-dessus ;
• les animaux dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 12 juin 2012 susvisé ;
• transport des usagers handiskis : 1 handiskis avec son accompagnateur par cabine.

L’accès au TC « Paganon Bergers », situé sur la commune de Huez, est interdit aux usagers qui ne
sont pas explicitement mentionnés ci-dessus.

Article 4 : Conditions de transport des usagers
Les usagers se conformeront aux indications des opérateurs présents sur les quais.

Article 5 : Article d’exécution
Le présent arrêté sera affiché de façon visible pour les usagers préalablement à leur accès à la TC
« Paganon Bergers », situé sur la commune de Huez.

Grenoble, le 21 décembre 2018,

Pour le préfet de l'Isère et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires,

L’adjoint au service sécurité et risques
Frédéric CHAPTAL

Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2018-12-21-006 - Approbation du règlement de police du TC « Paganon Bergers » 
Station de l’Alpe d’Huez 30



Direction départementale des territoires de l'Isère

38-2018-12-21-005

Approbation du règlement de police du téléski du

« Cloudit » 

Station de Villard Reculas
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PRÉFET DE L’ISÈRE

Direction Départementale des Territoires
Service Sécurité et Risques
Transports-Défense

Arrêté préfectoral n° 
portant approbation du règlement de police du téléski du « Cloudit » 

Station de Villard Reculas
Commune de Villard Reculas

Le Préfet de l’Isère
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 342-17-1, L. 342-15 et R.342-19 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1251-2 et L. 2241-1 ;

Vu l'article R472-15 du code de l'urbanisme ;

Vu le décret n°2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques et
des transports guidés ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 août 2011 modifié relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à
l’exploitation et à la maintenance des téleskis, notamment son article 42 ;

Vu la  circulaire  du 6 juillet  2011 relative à l'organisation du contrôle  des systèmes de transports et  de
l'instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du 17
décembre 2010 ; 

Vu la circulaire du 5 septembre 2011 relative au règlement de police applicable aux remontées mécaniques
relevant du code du tourisme et aux tapis roulants mentionnés à l'article L.342-17-1 du code du tourisme ;
Vu le guide technique STRMTG Tapis en vigueur ;

Vu les guides techniques élaborés par le STRMTG dit RM3 et RM4 en vigueur ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°2012164-0029  du  12  juin  2012 fixant  les  dispositions  générales  de  police
applicables aux tapis roulants assurant un transport à vocation touristique ou sportive dans les stations de
montagne du département de l'Isère ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° 38.2017.12.14.004 du 14 décembre 2017 donnant  délégation de signature à la
directrice départementale des territoires de l’Isère ;

Vu la demande déposée le 29 novembre 2018 par la SATA ;

Vu l’avis technique n°18D402 relatif à l’approbation du règlement de police du téléski du « Cloudit », émis
par le Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports Guidés, Bureau Sud-Est, en date du
21 décembre 2018 ;

ARRÊTE
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Article 1er : Dispositions générales
Le présent arrêté fixe, en application des dispositions combinées des articles 2, 3, 5, 8, 9, 10 et 13 à 19, le 1°
de l'article 20 et les articles 23 à 26 du décret n° 2016-541 du 3 mai 2016 susvisé et de l'article R472-15 du
code de l'urbanisme nouvel appareil, le règlement de police du téléski du « Cloudit », situé sur la commune
de Villard Reculas.

Les usagers sont tenus de respecter le présent règlement et de suivre les instructions particulières que le
personnel  d’exploitation pourrait  être  amené à leur  donner  pour  la bonne marche de l’installation et  la
sécurité.

Article 2 : Lien avec l’arrêté préfectoral fixant les dispositions générales de police
Les dispositions de l'arrêté préfectoral du  12 juin 2012 susvisé sont applicables au téléski du « Cloudit »,
situé sur la commune de Villard Reculas.

Article 3 : Conditions d'accès des usagers
Sont admis :

• les usagers munis de : skis alpins, monoskis, surfs ;
• les personnes handicapées dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 12 juin 2012

susvisé ;
• les  traîneaux de secours   dans les conditions  définies dans l’arrêté  préfectoral  du 12 juin 2012

susvisé ;
• les engins spéciaux dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 12 juin 2012 susvisé. La

liste des engins spéciaux bénéficiant d’un avis du STRMTG et adaptés à l'appareil est affichée avec
le  présent  règlement  de  police.  Cette  liste  précise  notamment  les  conditions  d'utilisation  et
d’exploitation propres à chaque engin.

Le transport simultané d’un adulte et d’un enfant sur le même agrès est autorisé dans les conditions définies
dans l’arrêté préfectoral du 12 juin 2012 susvisé.

L’accès au téléski est interdit aux usagers ou engins qui ne sont pas explicitement mentionnés ci-dessus.

Article 4 : Conditions de transport des usagers
Aucun lâcher intermédiaire n’est mis en œuvre sur cet appareil.

Article 5 : Article d’exécution
Le présent arrêté sera affiché de façon visible pour les usagers préalablement à leur accès au  téléski du
« Cloudit », situé sur la commune de Villard Reculas.

Grenoble, le 21/12/2018

Pour le préfet de l'Isère et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires,
l’adjoint au chef de service sécurité et risques

Frédéric CHAPTAL
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Direction des Services Départementaux de l’Education

Nationale

38-2018-12-13-010

Composition CDOEA 2018-19

Composition de la Commission Départementale d'Orientation vers les Enseignements Adaptés

2018-19
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Préfecture de l'Isère

38-2018-12-19-009

Arrêté instituant des servitudes d’utilité publique prenant

en compte la maîtrise des risques autour des canalisations

de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et

de produits chimiques dans les communes AArrêté instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour

des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits

chimiques dans les communes A
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38-2018-12-19-015

Arrêté instituant des servitudes d’utilité publique prenant

en compte la maîtrise des risques autour des canalisations

de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et

de produits chimiques dans les communes F et GArrêté instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour

des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits

chimiques dans les communes F et G
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 

BUREAU DU CONSEIL ET DU CONTRÔLE BUDGETAIRE

RÉFÉRENCES A RAPPELER : 2018/PG

AFFAIRE SUIVIE PAR : Pascal GILLES

Tél : 04 76 60 34 39
Fax : 04 76 60 32 31
pascal.gilles@isere.gouv.fr

ARRETE

Approuvant  le tarif de taxe de balayage  applicable sur le territoire de la commune d’Huez

LE PREFET DE L’ISERE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles 1528, 1639 A bis I et 1379-II-2° du Code Général des Impôts ;

VU la délibération de la commune d’Huez en date du 21 mars 2018, enregistrée en préfecture le 26 mars 2018,
déterminant à hauteur de 3,37 euros par mètre carré le montant de la taxe de balayage applicable à compter
du 1er janvier 2019 sur l’ensemble du territoire de la commune, à l’exception du village d’Huez et du hameau du
Ribot, pour lesquels la délibération du 24 août 2005 avait défini un demi-tarif;

CONSIDERANT qu’entre les années 2014 et 2018 incluse, période d’application du précédent tarif de la taxe
de balayage établi à 3,30 euros le mètre carré, le produit total issu de sa perception, soit 2 835 344 euros, n’a
pas excédé le total des charges nécessaires à l’accomplissement du service correspondant, soit 4 687 858
euros, telles que ces sommes procèdent des comptes administratifs 2014 à 2017 de la commune (les chiffres
de l’année 2018 étant issus, en l’absence de compte administratif disponible, d’une projection à l’identique des
résultats de l’exercice 2017) ;

CONSIDERANT que le demi-tarif  mentionné ci-dessus est  lié à la largeur réduite de la voie publique des
secteurs concernés, conformément aux dispositions de l’article 1528 du code précité;  
  
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l’Isère 

ARRETE

ARTICLE 1  er     :   A compter du 1er janvier 2019, le tarif de la taxe de balayage est fixé à 3,37 euros le mètre carré
sur l’ensemble du territoire de la commune d’Huez, à l’exception du village d’Huez et du hameau du Ribot, dont
les riverains bénéficient d’un demi-tarif en raison de la largeur réduite de la voie publique qui fait l’objet du
service correspondant;
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ARTICLE 2:  le  Secrétaire Général  de la  préfecture de l’Isère et  le  Directeur Départemental  des Finances
Publiques de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Isère et notifié à la commune d’Huez.

Fait à Grenoble, le   18 décembre 2018

Le Préfet
Pour le Préfet, par délégation

Le Secrétaire Général

Philippe PORTAL

N.B.     :   Le présent arrêté peut  faire l’objet  d’un recours contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
Grenoble, 2 Place de Verdun, BP1135 - 38022 Grenoble cedex, dans le délai de deux mois à compter de
sa publication ou de sa notification.
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